
 

 

STATUT JURIDIQUE 

Art. 1°/- Dénomination 

Est constitué un consortium avec une activité externe appelé  

EUROPEAN CONSORTIUM OF ANCHORS PRODUCERS  

ECAP sous sa forme abrégée. 

Art. 2°/- Siège 

Le siège du consortium est situé à Bergame, via Monte Grappa n. 7. Il peut fonder des sièges 

secondaires, dans d’autres villes, et les supprimer.   

Art. 3°/- But et objet 

L’ECAP est un consortium à but non lucratif et se propose de :  

a) Fournir aux membres du consortium assistance et défense de leurs intérêts légitimes et de 

travailler au développement et au progrès de l’activité des membres dans le respect de la qualité, de la 

sécurité et de l’environnement ;        

b) Mettre en place et promouvoir des services et des activités de recherche et de conseil pour 

l’amélioration et l’innovation des produits et des processus.      

c) Participer activement, grâce à des études, tests, recherches, et tout ce qui s’avère nécessaire, au 

processus international en cours pour la préparation de normes, autorisations techniques et  principes 

directeurs pour l’apposition du sigle CE ;   

d) Représenter dans les limites du présent statut les entreprises consortiales dans leurs relations avec 

les instances politiques, administratives et techniques tant publiques que privées, au siège national ou 

international, ainsi que dans ces instituts, organismes, organisations, colloques nationaux et 



 

internationaux dans lesquels la présence du consortium est opportune, en y instaurant des relations à 

caractère durable.         

e) Mettre en place de manière générale des activités et des services au profit des membres du 

consortium pour, également, promouvoir et favoriser des accords d’intérêt commun entre les 

différentes entreprises consortiales d’une part et entre elles et les différents organismes de l’autre.  

f) Mettre en place des activités de communication pour donner une image fidèle de l’activité du 

consortium et de ses membres.           

g) Mettre en place toute activité que les instances statutaires jugent utiles à la réalisation des fins 

institutionnelles.  

Art. 4°/- Durée 

La durée du consortium est fixée jusqu’au 31/12/2050, à moins d’une prolongation ou d’une 

dissolution anticipée.  

Art. 5°/- Fonds du consortium  

Le fonds du consortium est initialement égal à la somme des contributions initiales versées par les 

membres fondateurs.   

La contribution initiale, que chaque nouveau membre est tenu de verser, est établie annuellement par 

le conseil de direction.     

Le fonds commun du consortium est constitué par les contributions des membres, par l’excédent des 

gestions annuelles et par les prélèvements faits à n’importe quel titre que ce soit au profit du 

consortium.  

Le fonds commun reste indivisible pour toute la durée du consortium et pour cette raison, les 

entreprises consortiales, qui pour quelque motif que ce soit quittent le consortium avant la dissolution 



 

de celui-ci, ne peuvent prétendre à aucun partage ni assignation d’une quote-part à valoir sur le fonds 

même.  

Le conseil de direction gère le fonds commun. 

Art. 6°/- Membres du consortium  

Ce sont les petites et moyennes entreprises industrielles, artisanales et commerciales européennes, les 

organismes et les institutions et associations qui exercent une activité liée à celle de la FIXATION 

dans le secteur du bâtiment.   

Art. 7°/- Admission 

Pour être admis en qualité de membre du consortium, il faut présenter une demande au conseil de 

direction, souscrite par le représentant légal de l’entreprise qui entend adhérer au consortium, 

accompagnée des caractéristiques de l’entreprise et de tout document jugé nécessaire par le conseil de 

direction. 

La demande doit explicitement indiquer que l’entreprise a pris connaissance du présent statut et 

qu’elle en accepte l’intégralité. 

C’est le conseil de direction qui décide d’accepter ou non la demande, et ce, de façon irrévocable. 

Art. 8°/- Représentants 

Chacune des entreprises consortiales doit désigner un délégué pour la représenter dans toutes ses 

relations avec le consortium. 

Art. 9°/- Obligations des membres du consortium 

L’adhésion au consortium comporte l’obligation d’observer le présent statut, ainsi que toutes les 

décisions des instances associées. 

Le nouveau membre, dans les cinq jours qui suivent la réception de la communication d’admission, 



 

doit verser une contribution initiale de participation au fonds du consortium. 

Le nouveau membre doit communiquer immédiatement au consortium toute variation relative à la 

forme juridique de la société, savoir la raison sociale, la dénomination, l’objet, le siège, le capital 

social, ainsi que tout autre élément utile à l’identification de l’entreprise relativement à son profil 

juridique, commercial et fiscal.  

Art. 10°/- Contributions annuelles et extraordinaires 

Les membres du consortium sont tenus de verser la contribution annuelle fixée par le conseil de 

direction. 

Les membres du consortium, dans l’intérêt de qui le consortium aurait stipulé des contrats de durée 

pluriannuelle avec des sujets tiers, sont obligés de verser des contributions annuelles jusqu’à 

échéance de toutes les obligations liées à de tels contrats. 

Le conseil de direction pourra demander des contributions extraordinaires en fonction des nécessités 

ou de services particuliers spécifiquement demandés par quelques membres du consortium. 

Art. 11°/- Retrait 

L’entreprise consortiale peut se retirer du consortium en envoyant une demande, sous forme de lettre 

recommandée, au conseil de direction au plus tard le 30 juin de chaque année ; le retrait prendra effet 

au premier janvier de l’année qui suivra celle où a été présentée ladite demande. 

La faculté de retrait est valable selon les modalités de l’article 34 et ce que fixe l’article 13 demeure 

valable. 

Il n’est pas possible de se retirer avant la fin de tous les contrats de durée pluriannuelle passés avec 

des sujets tiers et dans l’intérêt de l’entreprise consortiale qui entend se retirer, et auxquels elle a 

adhéré, s’engageant à participer aux frais. 



 

Art. 12°/- Partenaires 

Le conseil de direction a également le pouvoir d’admettre dans le consortium des entreprises ou des 

sujets qui seront désignés comme des partenaires. Ces sujets devront verser une quote-part associative 

annuelle, fixée annuellement par le conseil de direction, et pourront assister aux assemblées des 

membres mais n’auront pas le droit de vote. 

Art. 13°/- Exclusion 

Le consortium peut décider de l’exclusion du membre qui : 

- aurait perdu un seul des pré -requis prescrits pour l’admission 

-  ne serait plus en mesure de contribuer à la réalisation des objectifs du consortium  

- n’aurait pas rempli les obligations provenant du présent statut savoir celles qui sont définies par le 

consortium et qui le concernent. 

L’exclusion est décidée par le conseil de direction. 

En cas de retrait ou d’exclusion, le membre n’a le droit à nulle prétention sur la quote-part de 

participation. 

Art. 14°/- Instances 

Les instances du consortium sont : 

a) l’assemblée des membres ;  

b) le président ;  

c) le conseil de direction. 

Art. 15°/- Fonctions 

Aucune des fonctions liées à la participation aux instances du consortium n’est rétribuée. 

Peuvent faire partie des instances sociales les représentants des entreprises consortiales munies des 



 

pouvoirs appropriés, selon leur fonction sociale dans leurs entreprises respectives, ou les sujets 

expressément délégués. 

Art. 16°/-  Assemblée des membres 

L’assemblée est constituée des représentants des entreprises consortiales, en règle en ce qui concerne 

le versement des contributions et qui n’ont pas formulé au conseil de direction de demande de retrait 

du consortium. 

La procuration écrite donnée à un autre membre est admise, mais pas plus de deux procurations ne 

peuvent être données au même membre.  

Art. 17°/- Assemblée - Rôle 

Relèvent de la compétence de l’assemblée les actions suivantes :  

a)  discuter et prendre des décisions concernant les rapports fournis par le président sur les affaires du 

consortium en cours. 

b) discuter et décider du budget d’exécution et du budget prévisionnel ; 

c) indiquer le nombre de membres du conseil de direction et procéder à leur nomination ; 

d)  modifier le statut ; 

e) dissoudre le conseil et nommer les liquidateurs ;  

f) formuler des directives pour le conseil pour une meilleure réalisation des objectifs du consortium. 

Les assemblées qui ont pour objet les points d) et e) sont extraordinaires, les autres sont ordinaires. 

L’assemblée ne peut pas prendre de décisions sur des arguments qui n’ont pas été posés à l’ordre du 

jour. 

Du moment que tous les membres du consortium et tous les membres du conseil de direction sont 

présents, les assemblées qui n’ont pas été convoquées selon la loi et selon ce qui a été prévu par le 



 

présent statut sont également valables. 

Art. 18°/- Assemblée ordinaire 

L’assemblée peut être convoquée lorsque le président ou le conseil de direction ou un nombre de 

membres représentant au moins un cinquième du total des membres le jugent opportun. 

Le président pourvoit à la convocation de l’assemblée ordinaire, au moins une fois par an, le 30 juin 

au plus tard, sous forme de lettre recommandée, fax, télégramme, mail envoyés au moins huit jours 

avant la date fixée par la réunion. La convocation devra contenir les indications de lieu, date, et heure 

de la première et éventuellement de la seconde convocation, ainsi que l’ordre du jour. 

La seconde convocation peut également être fixée le même jour que la première. 

Art. 19°/- Assemblée extraordinaire 

L’assemblée peut être convoquée de manière extraordinaire lorsque le président ou le conseil de 

direction ou un nombre de membres représentant au moins un cinquième du total des membres le 

jugent opportun. 

La convocation sera effectuée selon les formalités prévues par l’assemblée ordinaire. 

Art. 20°/- Assemblée - Présidence 

Les assemblées ordinaires et extraordinaires sont présidées par le président du consortium, ou, en cas 

d’empêchement par un conseiller désigné par l’assemblée elle-même. 

Le président sera assisté d’un secrétaire nommé par l’assemblée. 

Les décisions de chacune des assemblées seront consignées dans un procès verbal signé par le 

président et le secrétaire. 

Art. 21°/- Assemblée- Validité 

Les assemblées ordinaires et extraordinaires sont valables pour la première convocation si le nombre 



 

de membres présents représente au moins la moitié des voix du total des membres ; et en seconde 

convocation, lesdites assemblées sont valables quel que soit le nombre de membres présents. 

Les décisions se prennent à la suite d’un vote bulletin ouvert, à majorité des membres présents, à 

l’exception de ce qui est prévu par l’article 35. 

Art. 22°/- Assemblée - Vote 

A l’assemblée, tous les membres qui ont régulièrement souscrit et versé leur propre quote-part ont 

droit à une voix. 

Art. 23°/- Président 

Le président du consortium est nommé par le conseil de direction et est choisi parmi les membres du 

conseil ; il reste en fonction pour trois exercices et peut être réélu. 

Le président est le représentant légal du consortium face aux tiers et lors des jugements, et a le 

pouvoir de nommer des avocats et des procureurs. 

Il est l’exécuteur des décisions de l’assemblée et du conseil de direction. 

Le conseil de direction peut décider, sur requête du président, le remboursement des frais des 

conseillers liés à l’exécution de leur mandat. 

Art. 24°/- Conseil de direction 

Le conseil de direction est nommé par l’assemblée et est composé d’un nombre variable de membres 

entre trois et sept élus parmi les membres du consortium et leurs mandataires, et reste trois ans en 

fonction.  

Art. 25°/- Conseil de direction – Appartenance 

Deux des membres du conseil de direction doivent être nommés par les membres fondateurs du 

consortium.  



 

Art. 26°/- Conseil – Cooptation 

Dans l’éventualité où des postes de conseillers élus par l’assemblée seraient vacants, le conseil peut 

les pourvoir en procédant par cooptation, et ce jusqu’à la moitié des postes composant le conseil. 

Si le nombre de postes rendus vacants est supérieur à la moitié des membres du conseil, le président, 

dans le mois qui suit l’avènement d’une telle situation, devra convoquer l’assemblée pour la 

nomination d’autant de conseillers que nécessaire. 

Les conseillers élus au cours de l’exercice de trois ans suivent, en ce qui concernent la fin de leur 

charge, l’ordre qui aurait été celui de ceux qu’ils remplacent. 

Art. 27°/- Rôle du Conseil de Direction 

Le conseil de direction en particulier : 

a) nomme le président ;  

b) examine et approuve ou repousse les demandes d’adhésion et de retrait présentées au consortium 

par les membres du consortium ou par les partenaires. 

c) examine et propose à l’assemblée les initiatives qui concernent le consortium ;  

d) formule chaque année le budget exécutif et le budget prévisionnel qui sera proposé à l’assemblée 

avec l’évaluation des contributions dues par les membres. 

e) détermine les quotes-parts associatives initiales, annuelles et extraordinaires ;  

f) nomme les commissions pour des objectifs et travaux déterminés, en appelant également à y 

participer, lorsque cela est nécessaire, des personnes étrangères au consortium ;  

g) prédispose et soumet à l’approbation de l’assemblée générale des membres du consortium les 

éventuelles modifications du présent statut ;  

a) décide de l’exclusion des membres du consortium, selon les modalités de l’article 13. 



 

Art. 28°/- Pouvoirs du conseil 

Au conseil de direction sont déférés les pouvoirs d’administration ordinaire et extraordinaire 

nécessaires au déroulement de l’activité propre du consortium, à la réalisation des objectifs statutaires 

– tout ce qui n’est pas réservé de manière limitative à l’assemblée étant déféré au conseil de 

direction. 

Le conseil lui-même a le pouvoir de déléguer au président et/ou à l’un de ses membres tout ou partie 

des attributions qui lui incombent. 

Il peut aussi nommer des représentants, même non-membres du consortium, auprès des instances ou 

des organismes externes au consortium. 

Le conseil devra donner son avis sur tout objet qui est soumis à son examen par le président ou par 

tout autre conseiller. 

Art. 29°/- Convocation du conseil de direction. 

La convocation du conseil de direction doit être faite par le président au moyen d’une lettre 

recommandée, d’un fax ou d’un télégramme, ou d’un mail envoyés au moins huit jours avant la date 

prévue pour la réunion. 

En cas d’urgence motivée, la convocation peut être faite au moyen d’une lettre recommandée, d’un 

fax ou d’un télégramme, ou d’un mail envoyés au moins trois jours avant. 

Pour que les réunions du conseil de direction soient valables, il faut que la majorité de ses membres 

soit présente. 

Le conseil doit être convoqué dès lors qu’au moins un tiers de ses membres en fonction en fait la 

demande, et, dans tous les cas, au moins une fois par semestre. 

Art. 30°/- Réunion du conseil 



 

Le conseil décide en présence de la majorité des conseillers. 

Les votes au sein du conseil de direction se font en présence de la majorité des présents. Chaque 

membre a droit à une voix ; en cas d’égalité, c’est la voix du président de la seule réunion du conseil 

qui prévaudra. 

Les décisions du conseil de direction sont consignées dans des procès verbaux spécifiques signés par 

le président et le secrétaire. 

Le président du conseil préside de droit le conseil de direction et, en cas d’absence ou 

d’empêchement, c’est un conseiller nommé par le conseil lui-même qui le remplace. 

Art. 31°/- Commissions 

En cas de nécessité d’études particulières, des commissions spéciales peuvent être nommées. Leurs 

membres seront désignés par le conseil de direction. 

Des fonctionnaires et des consultants du consortium peuvent être appelés à participer à ces 

commissions. 

Chaque commission doit être présidée par un membre du conseil de direction. 

Art. 32°/- Budgets 

La durée des exercices financiers s’étend du 1er janvier au 31 décembre de chaque année. 

Pour chaque exercice un budget prévisionnel et un budget définitif doivent être élaborés. 

Chacun d’entre eux est préparé par le conseil de direction et approuvé par l’assemblée générale 

ordinaire des membres du consortium. 

Art. 33°/- Modifications 

Les modifications du présent statut relèvent de la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 

des membres du consortium et devront être approuvées à la suite d’un vote favorable de la majorité. 



 

Art. 34°/- Retrait 

Le droit de retrait est donné aux membres du consortium qui ne seraient pas d’accord avec les 

modifications apportées au statut. Le retrait doit être communiqué par une lettre recommandée dans 

les trente jours qui suivent l’annonce des modifications statutaires effectuées. 

Le retrait prendra effet au premier janvier de l’année suivante. 

Art. 35°/- Dissolution 

La dissolution du consortium doit être décidée par l’assemblée générale extraordinaire sur proposition 

du conseil de direction ou d’un nombre de membres du consortium représentant au moins la moitié 

du nombre des votants. 

Pour que les décisions de dissolution soient valables, il faut un vote favorable du nombre de membres 

du consortium représentant au moins les trois quarts des votants de l’ensemble des membres du 

consortium. 

Art. 36°/- Dispositions finales 

Pour tout ce qui n’est pas envisagé par le présent statut, ce sont les normes du droit commun qui sont 

valables. 

 

 


